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Séance du jeudi 17 février 2022 
Délibération n°2022-27-VM 

 
L'an deux mille vingt-et-un, le lundi 06 décembre à dix heures, le conseil municipal de la Ville de 
Macouria dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire à l’annexe mairie, sous la présidence 
du Maire, Monsieur Gilles ADELSON. 

Nombre de conseillers en exercice : 33 
Date de convocation du conseil : 04 février 2022 

 
 
 
 
 
 
 
Étaient présents (20) : 
M. Gilles ADELSON, Maire, Mme Monique AZER, 1ère Adjointe au Maire, Mme Yvane CHAND, 3ème 
Adjointe au Maire, M. Jean-Yves THIVER, 4ème Adjoint au Maire, Mme Sandrine PAYET, 5ème 
Adjointe au Maire, M. Claude LEMKI, 6ème Adjoint au Maire, M. Jean-Marie CAREME, 8ème Adjoint 
au Maire, Mme Rose DANIEL, 9ème Adjointe au Maire. 
 
Mme Marthe BOUDEAU, Mme Madly MARIGNAN, M. Eliodore TORVIC, Mme Suzanne MAZOE, 
Mme Darling DUFORT, Mme Josiane DUPRE, M. Josué MOGE, M. Ismaël NEMOR, Mme Annie 
RENE, M. Thierry LOUIS, Mme Eda GEORGE, M. Augustin BENTH, conseillers municipaux 
 
Etaient absents mais avaient donné procuration (5) : 
Mme Tania GIFFARD CLIFFORD, 7ème Adjointe au Maire à M. Jean-Marie CAREME, 8ème Adjoint au 
Maire 
Mme Isabelle SERVIUS, Conseillère Municipale à Mme Sandrine PAYET, 5ème Adjointe au Maire 
Mme Corinne SIGER, Conseillère Municipale à M. Claude LEMKI, 6ème Adjoint au Maire 
M. Guy GOBER, Conseiller Municipal à M. Augustin BENTH, Conseiller Municipal 
M. Emmanuel PRINCE, Conseiller Municipal à Mme Eda GEORGE, Conseillère Municipale 
 
Étaient absents (8) : 
M. Serge BACE, 2ème Adjoint au Maire (excusé), Mme Claudette TYNDAL, M. Marijono SANIP, M. 
David O’REILLY, Mme Katia BOSSOU, M. Roméo JEWANI, M. Martin LABRUNE, M. Pascal NACIS, 
Conseillers municipaux 
  
Conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), 
Madame Darling DUFORT a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de séance qu’elle 
a acceptées. 

 

 

Objet : actualisation du régime indemnitaire pour le personnel communal de la 
ville de Macouria portant sur l’indemnité d’administration et de technicité (IAT) 
des policiers muncipaux. 



Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
son article 20, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu la loi N°96-1093 du 16 décembre 1996 relative à l’emploi dans la Fonction Publique Territoriale 
et à diverses mesures d’ordre statutaire, 

Vu le décret du N°97-702 du 31 mai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires 
du cadre d'emplois des agents de police municipale et du cadre d'emplois des gardes champêtres, 

Vu le décret N°2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du 
cadre d'emplois des chefs de service de police municipale, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de 
travail dans la fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux 
supplémentaires, 

Vu le décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’Indemnité d’Administration et de Technicité, 

Vu la circulaire de la D.G.C.L. DGQ NOR LBLB 021 00 23 C du 11 octobre 2002. 

Vu le décret 2006-1397 du 17 novembre 2006, modifiant le régime indemnitaire des 
fonctionnaires des cadres d'emplois de garde champêtre, d'agent de police municipale, de chef de 
service de police municipale et créant le régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 
d'emplois de directeur de police municipale. 

Vu la délibération n°2021-110- VM en date du 28 octobre 2021 

Vu l’avis du Comité Technique Commun en date du 14 février 2022 

Considérant Qu’en vertu du décret n°2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l’Indemnité 
d’Administration et de Technicité, article 3 et par dérogation, le bénéfice de l’Indemnité 
d’Administration et de Technicité peut être accordé aux agents de catégorie B dont l'indice brut 
est supérieur à 380, s'ils bénéficient des IHTS - indemnités horaires pour travaux supplémentaires  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

DECIDE A L’UNANIMITÉ 

 
ARTICLE 1 :  
D’adopter la proposition précitée du Maire. 
 
ARTICLE 2 :  
Il est ajouté à l’article 3 de la délibération n°2021-110- VM en date du 28 octobre 2021 que par 
dérogation, le bénéfice de l’Indemnité d’Administration et de Technicité peut être accordé aux 
agents de catégorie B dont l'indice brut est supérieur à 380, s'ils bénéficient des IHTS - indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires. 



ARTICLE 3 : 
L’ensemble des autres dispositions de la délibération n°2021-110- VM en date du  
28 octobre 2021 restent inchangées. 
 
ARTICLE 4 : Crédits budgétaires 
Ces dépenses seront imputées au chapitre 012 “Charges de personnel” du budget. 
 
ARTICLE 5 :  
D'autoriser Monsieur le Maire à prendre les arrêtés individuels d'attribution de l'indemnité 
d’Administration et de Technicité. 
 
ARTICLE 6 : Conditions d’exécution 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cette délibération. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Guyane dans les deux mois à compter de la date d’accomplissement des formalités de 
publication et de notification. Le Tribunal administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.  
 
 
Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

 
Macouria, le 21 février 2022 
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